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I. 

MOT DU PRESIDENT 
 

L’année 2021 aura été une année de travail collectif 

bien chargée, ce qui est à la fois une bonne et une 

mauvaise nouvelle. 

Une mauvaise nouvelle car cela illustre que le 

quotidien des personnes en situation de handicap 

change finalement peu favorablement, voire se 

dégrade. A titre d’exemple, le niveau de ressources 

reste faible pour celles et ceux qui ne peuvent pas ou 

plus travailler, le principe de l’accessibilité et de la 

conception universelle n’est pas suffisamment ancré 
dans les pratiques de construction du bâti, 

d’élaboration des services y compris numériques, ou 
encore celles de communication officielles ou administratives, et le principe du choix 

du mode de vie tarde à se concrétiser. 

Même s’il reste encore beaucoup de travail sur un certain nombre de sujets, la bonne 

nouvelle est que les membres du Collectif Handicaps ont démontré leur capacité à 

se mobiliser sur des combats communs (Elargissement des critères d’éligibilité de la 
PCH, déconjugalisation de l’AAH, revendications communes pour les élections, 5e 

branche Autonomie, crise du « Ségur », etc.). 

L’actualité 2021 a continuellement illustré combien il était nécessaire de se rappeler 
que les situations de handicap sont diverses et correspondent à des réalités 

singulières. C’est la raison pour laquelle le Collectif Handicaps se doit de rappeler 
sans cesse que les politiques publiques doivent répondre de manière transversale 

aux aspirations et besoins des personnes en situation de handicap dont nous 

défendons collectivement les droits et les intérêts. En effet, il ne faut pas laisser 

penser que les personnes en situation de handicap constituent un groupe social 

homogène qui auraient les mêmes attentes et besoins pour qui une même solution 

conviendrait a priori à toutes et tous. 
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C’est d’ailleurs un des défis de la 5e branche Autonomie dont les perspectives restent 

peu ambitieuses, sans moyens financiers suffisants pour identifier les besoins sur 

chacun des territoires et pour créer les solutions manquantes avec toutes les parties 

prenantes dont les personnes en situation de handicap. 

Nous le savons, la qualité de vie des personnes en situation de handicap s’améliorera 

uniquement si la société reconnaît et respecte leurs aspirations et leurs besoins.  

Nos combats sont donc pluriels et complexes car s’intriquent des considérations 
philosophiques, sociologiques, politiques, juridiques, économiques, scientifiques, etc. 

Par conséquent, c’est collectivement que nous trouverons les voies possibles, c’est 
collectivement que nous pourrons rééquilibrer les rapports de force, c’est 
collectivement que nous devons agir avec les acteurs des différents échelons 

(territoriaux, nationaux et internationaux), en s’appuyant sur différentes expertises, 
celles des personnes qui font l’expérience du handicap, celles des organisations 

associatives, celles des professionnels ou encore celles des chercheurs. 

Le Collectif Handicaps tentera donc d’animer sereinement les discussions et la 

confrontation des points de vue qui soulignent souvent les mêmes points de tension 

entre droit commun et exception à ce droit commun ; entre le principe de 

l’émancipation et de l’autonomie, et les risques à laisser les personnes les plus 

vulnérables vivre dans une société qui n’est pas construite avec et pour elles ; entre 

un secteur médico-social qui doit et souhaite se transformer rapidement sans en 

avoir les moyens, et un milieu dit ordinaire qui peine à intégrer voire freine la 

participation sociale des personnes en situation de handicap. 

Voilà quelques-uns des défis que nous devons relever… 

 

Arnaud de Broca 

Président du Collectif Handicaps 
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II. 

LE COLLECTIF HANDICAPS  
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• Ses missions, son fonctionnement 

 

Le Collectif Handicaps est une association loi 1901 qui regroupe 51 associations nationales 

défendant les droits et les intérêts des personnes en situation de handicap, de leur famille 

et des proches aidants. 

 

Les membres du Collectif Handicaps sont majoritairement des associations de personnes en 

situation de handicap ou de familles. D’autres membres sont des associations faîtières, des 

associations de professionnels, ou des associations qui militent pour l’obtention des droits 

des personnes en situation de handicap conformément à la Convention relative aux droits 

des personnes handicapées de l’ONU. 
 

Le Collectif Handicaps se fixe comme missions : 

 

• de porter la voix des personnes en situation de handicap, de leur famille ou des 

proches aidants auprès des pouvoirs publics et dans le débat public ; 

• d’être un lieu d’échanges et de réflexion pour ses membres et ses partenaires. 
 

Sa boussole est la Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations 

unies dont l’application en France n’est pas totalement effective. 

 

Le Collectif Handicaps comprend une assemblée générale qui réunit l’ensemble de ses 
membres quasiment une fois par mois, de laquelle sont élus 12 membres pour constituer, 

avec le président, le CFHE et le représentant du Collectif au CESE, le Comité exécutif qui se 

rassemble pour sa part quasiment toutes les semaines. 

 

Le Collectif Handicaps porte les positions élaborées collectivement et dont les principes ne 

sont contraires à l’avis d’aucun de ses membres. Afin de veiller à ce que les positions relayées 

ne puissent aller à l’encontre des aspirations et des besoins des personnes concernées, en 

septembre 2021, le Collectif Handicaps a modifié ses statuts pour, le cas échéant, donner 

plus de poids à la voix des associations de personnes handicapées ou de leur famille, dites 

représentatives. 

 

Par ailleurs, le Collectif Handicaps souhaite maintenir des liens réguliers avec les collectifs 

associatifs constitués dans les régions et les départements. Aussi, il organise des rencontres 

tous les trois mois et les invite régulièrement à ses travaux.  
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• Ses statuts renouvelés  

 

En 2021, le Collectif Handicaps a souhaité clarifier davantage encore ses objectifs et la 

manière dont il se structure. Les principales modifications des statuts portent sur la 

reconnaissance de critères pour identifier en son sein les associations représentatives de 

personnes en situation de handicap, de leur famille ou proches aidants. Il s’est appuyé pour 

ce faire sur la Convention relative aux droits des personnes handicapées de l’ONU. 
Néanmoins, le Collectif Handicaps ne considère pas à l’issue des premières délibérations sur 
la modification de ses statuts avoir épuisé la réflexion et, par conséquent, il organisera 

prochainement des travaux pour proposer un positionnement plus affirmé. 

 

Les nouveaux statuts ont mis en place une Commission des Relations avec les Adhérents qui 

a pour mission d’instruire les demandes d’adhésion, et de dresser la liste des associations 

représentatives au sein du Collectif Handicaps. 

 

• Le Collectif Handicaps siège au CESE 

 

En mai 2021, le Collectif Handicaps a eu l’honneur de pouvoir proposer un conseiller au 
Conseil économique, social et environnemental (CESE), troisième assemblée constitutionnelle 

de la République représentant la société civile. Après des élections internes, Lionel Deniau a 

été élu pour représenter le Collectif Handicaps au CESE pour un mandat de cinq ans. 

 

• Les associations nationales adhérentes 
 

En 2021, le Collectif Handicaps a accueilli trois nouvelles associations à savoir Autistes sans 

Frontières, Dyspraxie France Dys (DFD) ainsi que le GEPSo. 

 
AFEH — AFM-TELETHON — AIRE — ALLIANCE MALADIES RARES — ANCC — ANECAMPS — ANPEA — 

ANPEDA — ANPSA — APAJH — APF FRANCE HANDICAP — ASBH — ASSOCIATION LES TOUTPETITS — 

AUTISME FRANCE — AUTISTES SANS FRONTIERES — BUCODES-SURDIFRANCE — CESAP — CFHE — 

CFPSAA — CHEOPS — COMME LES AUTRES — DFD — DROIT AU SAVOIR — ENTRAIDE UNION — EUCREA 

FRANCE — FAGERH — FEDERATION FRANCAISE SESAME AUTISME — FEDERATION GENERALE DES PEP 

— FFDYS — FISAF — FNAF — FNASEPH — FNATH — FRANCE ACOUPHENES — GEPSo — GIHP NATIONAL 

— GNCHR — GPF — HYPERSUPERS TDAH FRANCE — LADAPT — MUTUELLE INTEGRANCE — PARALYSIE 

CEREBRALE FRANCE — POLIO-FRANCE-GLIP — SANTE MENTALE FRANCE — TRISOMIE 21 FRANCE — 

UNAFAM — UNAFTC — UNANIMES — UNAPEI — UNAPH — UNIOPSS — VAINCRE LA MUCOVISCIDOSE 

 

 

 

https://www.lecese.fr/
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• Les collectifs régionaux et 

départementaux 
 

Le Collectif Handicaps souhaite avoir des rencontres régulières avec les collectifs régionaux 

et départementaux. Trois rencontres ont eu lieu en 2021. 

 

Comité d’entente Handicap Bretagne - Collectif Auvergne-Rhône-Alpes – Collectif Centre-Val 

de Loire - Comité d’entente régional handicap Grand Est (CERHGE) – Comité d’entente 
régional Hauts-de-France - Comité Handicap Normandie (CHN) – Collectif handicaps Pays de 

la Loire - Collectif inter-associatif du Calvados (14) – Comité d’entente départemental 
handicap de Charente-Maritime (17) - Comité d’entente des associations de personnes 
handicapées de Gironde (33) - Comité de Liaison et de Coordination des associations de 

Personnes en Situation de Handicap (CLCPH 34) - Collectif handicap 35 - Handiréseaux 38 - 

Collectif handicap 54 - Collectif handicap 57 - Comité d’entente départemental handicap de 
la Vienne (86) 
 

• L’activité en quelques chiffres 
 

Activités bénévoles : 

• 9 Assemblées générales 

• 27 Comités exécutifs 

• 3 rencontres avec les collectifs départementaux et régionaux 

• 4 séminaires 

• La grande majorité des participants aux travaux du Collectif Handicaps sont des 

adhérents associatifs, bénévoles, et concernés c’est-à-dire qu’ils ou elles sont soit en 
situation de handicap, soit parent et/ou un proche aidant. 

o Soit plus de 3 000 heures d’activités associatives bénévoles sans 
compter les groupes de travail ; 

 

Communication : 

• Une newsletter diffusée tous les 15 jours reprenant les actualités du réseau, du 

handicap et une veille législative 

• 17 communiqués de presse et 5 tribunes 

• 63 000 visites du compte Twitter pour 1 500 000 tweets vus. 

• Plus de 17 000 visites sur le site Internet pour plus de 170 000 pages vues 

(lancement en mai 2021) 

 

Equipe permanente : 

• 1 salarié et 1 stagiaire à temps plein. 
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III. 

LES MOBILISATIONS  
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• Les élections 2021 - 2022 
 

L’année 2021 a été à la fois une année électorale, avec les élections départementales et 

régionales, et une année de préparation aux échéances de 2022. 

 

- Les élections départementales et régionales 

 

Le Collectif Handicaps a interpellé les candidats aux 

élections départementales et régionales sur les 

enjeux qui concernent près de 12 millions de 

personnes en situation de handicap. (Lire le 

communiqué de presse) 

 

Un manifeste pour les élections départementales a 

été élaboré relayant, entre autres, les attentes 

relatives au fonctionnement des MDPH, à l’offre et aux pratiques culturelles et sportives, à 
l’habitat, à l’accessibilité et à l’emploi au sein de la collectivité territoriale. 

➔ Le manifeste "Elections départementales" est consultable en cliquant.  

 

Le pendant pour les élections régionales a également été rédigé, pointant les attentes des 

personnes en situation de handicap sur la mobilité, la scolarisation, la formation 

professionnelle, l’habitat, le sport, la culture et les loisirs. 
➔ Le manifeste « Elections régionales » est consultable en cliquant. 

 

- Les élections présidentielle et 

législatives 

 

En vue de l’élection présidentielle, le Collectif 
Handicaps a élaboré un manifeste autour de 4 

axes portant 5 revendications prioritaires et de 

multiples propositions pour la mise en œuvre 
d’une politique du handicap transversale, lisible et 

évaluée. 

 

Il constituera pour le prochain quinquennat un 

document socle pour appréhender l’évolution des 
politiques publiques. 
 

https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2021/05/CP-CH-elections-reg_dep-20.05.21.pdf
https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2021/05/CP-CH-elections-reg_dep-20.05.21.pdf
https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2021/05/ELECTIONSDEPARTEMENTALES-CH-MANIFESTE-12.05.21.pdf
https://www.collectifhandicaps.fr/nos-revendications/le-manifeste-du-collectifhandicaps-%20pour-les-élections-régionales/La%20préparation%20des%20revendications%20pour%20les%20élections%202022
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Les 5 revendications prioritaires sont : 

 

1. Inscrire dans la Constitution le principe de l’accessibilité universelle ;  
2. Créer une prestation universelle d’autonomie, permettant de garantir une 

compensation intégrale, effective et personnalisée du handicap, sans exclusion 

d’aucune situation de handicap. ; 
3. Garantir la qualité de l’accompagnement et des interventions grâce à de 

meilleures formations, à la valorisation des compétences actualisées, des 

métiers et des carrières ainsi qu’à l’amélioration des conditions de travail ; 
4. Permettre à toutes les personnes en situation de handicap se trouvant dans 

l’incapacité de travailler, de manière temporaire ou durable, de percevoir un 
revenu minimum d’existence au moins égal au seuil de pauvreté et dont le 
mode de calcul doit reposer sur l’individualisation ; 

5. Renforcer la participation des personnes en situation de handicap, via le 

Collectif Handicaps et les associations représentatives, dans les processus de 

prise de décision publique à tous les niveaux (national, régional et municipal). 

6. Une action de communication a été définie pour la diffusion des 

revendications en 2022. 

 

➔ Le manifeste est consultable en cliquant. 

 

 

https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2021/11/CH_Revendications_Election_Presidentielle_2022_VF.pdf


Rapport d’activités 2021 

12 
 

• Convention ONU : l’examen du rapport 
du gouvernement français 

 

En août 2021, le Comité des droits de l’ONU a examiné 
le rapport du gouvernement français sur la mise en 

application de la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées (CDPH) ratifiée en 2010. 

 

Le Collectif Handicaps s’est exprimé pour rappeler trois 

prérequis indispensables à l’application de la 
Convention. Pour garantir une société non-

discriminante, les politiques publiques doivent : 

 

• rendre accessibles les services, y compris numériques, les équipements, l’information 
et les bâtiments publics à tous les types de handicap selon les principes de la 

conception universelle (Article 2 de la Convention) ; 

• permettre aux personnes en situation de handicap et à leur famille de disposer de 

ressources et de moyens de compensation suffisants pour vivre de manière 

indépendante au-dessus du seuil de pauvreté (Article 28 de la Convention) ; 

• offrir un choix effectif et une gamme de services d’accompagnement et d’appui de 
qualité en nombre suffisant, pour les personnes en situation de handicap, leur famille 

et proches aidants (Article 19 de la Convention). 

 

A l’issue de l’audition, le Comité des droits des personnes handicapées de l’ONU a dénoncé 
une discrimination structurelle en France et appelle l’Etat à fonder sa politique sur une 
conception environnementale, et non plus médicale du handicap. 

 

Mi-septembre, le Comité des droits a publié ses recommandations quant à l’application de la 
Convention en France. L’enjeu est à présent de les analyser et d’en traduire l’esprit avec 
exigence au regard des aspirations et des besoins de chacun. 

 

A l’issue de la publication des recommandations, le Collectif Handicaps a décidé d’avoir une 
lecture partagée de ces recommandations et d’établir un programme de travail à partir des 
sujets prioritaires qu’il conduira en 2022. 
-> Les différentes réactions du Collectif Handicaps : 

• Convention ONU : le Collectif Handicaps appelle l’Etat français à rattraper son retard 
pour garantir une société non-discriminante 

• Convention ONU : La France n’a pas encore intégré l’approche du handicap fondée 

sur les droits de l’homme 

• Convention ONU : des recommandations et après ?  

https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/convention-onu%e2%80%af-le-collectif-handicaps-appelle-letat-francais-a-rattraper-son-retard-pour-garantir-une-societe-non-discriminante/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/convention-onu%e2%80%af-le-collectif-handicaps-appelle-letat-francais-a-rattraper-son-retard-pour-garantir-une-societe-non-discriminante/
https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2021/08/CH-CP-ONU-fin-examen-27.08.21-VF.pdf
https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2021/08/CH-CP-ONU-fin-examen-27.08.21-VF.pdf
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/convention-onu%e2%80%af-des-recommandations-et-apres%e2%80%af/
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• Le mauvais feuilleton de la 

déconjugalisation 
 

L’année 2021 aura été ponctuée par le parcours législatif de la proposition de loi portant 

diverses mesures de justice sociale déposée par Jeanine Dubié et ses collègues en 2019 qui 

avait pour objectif de supprimer la prise en compte des revenus du conjoint dans le calcul de 

l’AAH et de reporter la barrière d’âge des 60 ans à 65 ans pour solliciter une demande de 

prestation de compensation. 

 

Le Collectif Handicaps s’est fortement mobilisé pour porter cette revendication de longue 
date et pour soutenir les différentes démarches, telles que la pétition déposée sur la 

plateforme du site Internet du Sénat qui a rassemblé plus de 100 000 signatures permettant 

de remettre à l’agenda la proposition de loi. Sénat : une pétition en ligne pour un nouveau 

calcul de l'AAH | vie-publique.fr 

 

https://www.vie-publique.fr/en-bref/278381-senat-une-petition-en-ligne-pour-un-nouveau-calcul-de-laah
https://www.vie-publique.fr/en-bref/278381-senat-une-petition-en-ligne-pour-un-nouveau-calcul-de-laah
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En mars 2021, le Sénat s’empare du texte en première lecture. Le Collectif Handicaps sera 
auditionné par Philippe Mouiller, rapporteur. 

 

Le texte est ensuite déposé en deuxième lecture à l’Assemblée nationale pour une séance 
plénière qui se déroulera le 17 juin. La majorité présidentielle étant contre la 

déconjugalisation de l’AAH, le Collectif Handicaps a lancé à cette occasion une campagne sur 

les réseaux sociaux pour interpeller et mobiliser les députés sur l’enjeu de la proposition de 
loi. 

 

Au retour des vacances, à l’initiative d’APF France handicap, une manifestation se tiendra 
place de la République le 16 septembre 2021 pour continuer à alerter les parlementaires qui 

devront à nouveau voter en octobre pour les sénateurs puis en décembre pour les députés 

en troisième lecture (!). Le Collectif Handicaps participera à la mobilisation. 

 

En dépit de ces actions, le marathon parlementaire engagé par tous les groupes d’opposition 
n’aura pas débouché sur cette avancée majeure attendue depuis des années pour permettre 

l’indépendance financière des allocataires de l’AAH vivant en couple. 
 

Le feuilleton s’est arrêté après que la majorité parlementaire a détricoté le texte pour le 
rendre complètement vide. Il obligera néanmoins le gouvernement à mettre en œuvre un 
abattement forfaitaire de 5 000 euros sur les revenus du ou de la conjointe permettant à 

plusieurs milliers d’allocataires vivant en couple de voir leur AAH augmenter, ce qui ne répond 

certes pas à l’enjeu de l’indépendance financière. 

 

-> Les réactions du Collectif Handicaps : 

• Vivre en couple ne doit plus diminuer l’AAH ! 
• Déconjugalisation de l’AAH – Le Collectif Handicaps dénonce un déni de 

démocratie 

• AAH : Stop à la dépendance financière dans le couple 

• Handicap, aimer ou (sur)vivre : le choix impossible 

https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/vivre-en-couple-ne-doit-plus-diminuer-laah/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/deconjugalisation-de-laah-le-collectif-handicaps-denonce-un-deni-de-democratie/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/deconjugalisation-de-laah-le-collectif-handicaps-denonce-un-deni-de-democratie/
https://www.collectifhandicaps.fr/nos-revendications/aah-stop-a-la-dependance-financiere-dans-le-couple/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/handicap-aimer-ou-survivre%e2%80%89-le-choix-impossible/
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• Le Ségur de la Santé 
 

En juin 2020, le Collectif Handicaps alertait déjà sur l’urgence 
d’aligner la rémunération des professionnels exerçant dans les 
établissements et services médico-sociaux avec ceux exerçant à 

l’hôpital pour permettre le recrutement sur des métiers en tension. 
(CP du Collectif Handicaps - Contribution-Segur-de-la-Sante) 

 

Les annonces du « Ségur de la Santé » ont malheureusement 

amplifié le phénomène de concurrence entre établissements 

médico-sociaux et sanitaires, désorganisant davantage encore les équipes, ce qui a engendré 

des conséquences graves sur la santé et les droits des personnes en situation de handicap 

accueillies en établissement ou vivant à domicile. 

 

Le Collectif Handicaps s’est mobilisé pendant des mois pour alerter les pouvoirs publics au 
niveau de l’Etat et des Départements. Il s’est également rallié à la pétition lancée par 
l’UNAPEI qui a atteint près de 90 000 signatures. 

 

En octobre 2021, le Collectif Handicaps a mené une campagne sur les réseaux sociaux pour 

relayer le désarroi des familles et des personnes handicapées accueillies en établissement ou 

bénéficiant de services à domicile. 

 

Le 10 novembre, le Gouvernement sort enfin de son silence pour apporter les premières 

mesures de revalorisation du médico-social et annonce lancer deux missions sur l’attractivité 
des métiers dont une confiée à Denis Piveteau. Si le Collectif Handicaps salue ces premières 

mesures, il pointera également leurs insuffisances. Le Collectif Handicaps a contribué à la 

mission de Denis Piveteau en transmettant son analyse et ses propositions aux membres de 

la mission. 

 

-> La réaction du Collectif Handicaps : 

• Ségur de la Santé : les annonces du Premier ministre sont insuffisantes pour un 

accompagnement de qualité ! 

https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2021/02/CP-contribution-Segur-de-la-Sante_vf.pdf
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/segur-de-la-sante-les-annonces-du-premier-ministre-sont-insuffisantes-pour-un-accompagnement-de-qualite/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/segur-de-la-sante-les-annonces-du-premier-ministre-sont-insuffisantes-pour-un-accompagnement-de-qualite/
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• La compensation 
 

- Discrimination liée à la prestation de compensation du 

handicap : A quand la fin ? 

En mai dernier, les associations, Autisme France, HyperSupers TDAH France, 

l’UNAFAM et l’UNAPEI, représentatives des personnes en situation de handicap et 
de leur famille, ont transmis des propositions concrètes au Président de la 

République et au secrétariat d’Etat aux personnes handicapées pour mettre fin à une 
discrimination d’accès à la PCH pour les personnes qui présentent des altérations 

des fonctions mentales, cognitives, psychiques. 

-> La réaction du Collectif Handicaps à lire ici. 
 

- PCH Parentalité : le nouveau droit ne peut cacher les 

fortes déceptions 

Le Collectif Handicaps a salué les nouveaux droits en matière de parentalité même 

si le mode d’attribution est contesté et que son ambition reste timide au regard des 

attentes et des besoins des parents en situation de handicap. En effet, la PCH est 

attribuée forfaitairement et n’est donc pas soumise à une évaluation individuelle des 
besoins. 

Le Collectif Handicaps s’est félicité par ailleurs de la suppression de la barrière d’âge 
des 75 ans. 

L’évaluation de la mise en œuvre de la PCH Parentalité a été assurée par un groupe 
de travail animé par la CNSA et la DGCS auquel le Collectif Handicaps a participé. Si 

la grande majorité des acteurs du groupe de travail s’est prononcé pour une 
individualisation de la prestation, seule la DGCS a choisi de recommander la 

forfaitisation, ce que les associations continuent de dénoncer. 

-> La réaction du Collectif Handicaps à lire ici. 
  

https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/discrimination-liee-a-la-prestation-de-compensation-du-handicap-quand-sera-la-fin/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/pch-parentalite-le-nouveau-droit-ne-peut-cacher-les-fortes-deceptions/
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IV. 

Les rendez-vous politiques  
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• Le CIH du 5 juillet 2021 
 

Le Collectif Handicaps a été invité à participer aux deux derniers Comités 

interministériels du handicap dont celui du 5 juillet 2021. A dix mois de l’élection 
présidentielle, le président a rappelé la nécessité de faire de ces dix mois une période 

consacrée à boucler un certain nombre de sujets dont l’élargissement des critères 

d’éligibilité à la PCH, le chantier sur la réforme des ESAT, sur la revalorisation de 

tous les professionnels du secteur médico-social, etc.  

Il pointera également les chantiers qui n’ont pas avancé tels que les réponses aux 
personnes sans solutions, l’accessibilité, les ressources et la déconjugalisation de 
l’AAH, la feuille de route MDPH 2022, le statut des AESH, etc. 

-> La tribune du Collectif Handicaps à lire ici. 

 

• La feuille de route MDPH 2022 
 

Deux comités de pilotage ont eu lieu en 2021, auxquels ont participé le Collectif 

Handicaps. Si ces rendez-vous politiques montrent l’ambition d’améliorer l’accès aux 
droits et le fonctionnement des MDPH, les travaux, même s’ils demandent un temps 
long, tardent néanmoins à montrer des effets pour les personnes en situation de 

handicap. 

La feuille de route est structurée autour de 5 axes de transformation et 2 enjeux 

majeurs, regroupant 38 projets. 

Le Collectif Handicaps participe à quelques travaux dédiés à la mise en œuvre de ces 
projets. Il a notamment participé à la préparation d’un séminaire organisé par la 
CNSA sur la participation des personnes en situation de handicap le 23 juin 2021. 

Il participe également aux travaux sur le toilettage du formulaire de demande à la 

MDPH. 

 

https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/politique-du-handicap-dix-mois-utiles-tribune-ash/
https://handicap.gouv.fr/mdph-feuille-de-route
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• Le Collectif Handicaps rencontre le 

président du Sénat, Gérard Larcher 
 

En octobre, le Collectif Handicaps a rencontré Gérard Larcher, président du Sénat, à 

sa demande, pour échanger, à quelques mois de l’élection présidentielle, sur les 

enjeux de la 5e branche Autonomie, sur les recommandations du comité des droits 

de l’ONU, la crise médico-sociale ou encore sur la déconjugalisation de l’AAH. 

 

• Les rencontres avec la Secrétaire d’Etat 
sur la crise sanitaire 

 

Le Collectif Handicaps a participé à la quasi-totalité des rencontres organisées par 

la Secrétaire d’Etat pour évoquer la situation de la crise covid-19.  
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V. 

Les (ré)actions liées à l’actualité 
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• Les pensionnés d’invalidité ne doivent 
pas être mis à l’écart de l’indemnité 
inflation ! 

 

Dans un premier temps, l’indemnité « Inflation » n’était pas explicitement à 
destination des personnes bénéficiaires d’une pension d’invalidité, ce dont le Collectif 

Handicaps s’est offusqué.  

-> La réaction du Collectif Handicaps à lire ici. 
 

• Pour une levée des freins de l’habitat 
inclusif sur le territoire 

 

A la veille du Comité interministériel du handicap, le Collectif Handicaps a souhaité 

rappeler au Premier ministre de la nécessité de créer une dynamique d’animation 
nationale et territoriale en faveur de l’habitat des personnes en situation de 
handicap. 

-> La réaction du Collectif Handicaps à lire ici. 

 

• La création de la 5e branche Autonomie 
 

Depuis les premiers travaux sur la 5e branche Autonomie, le Collectif Handicaps 

demande que cette 5e branche ne soit pas une simple coquille vide. Elle doit contenir 

des droits nouveaux, être financée et concernée à la fois les personnes handicapées 

et âgées. 

-> La réaction du Collectif Handicaps à lire ici. 
 

• Les ambassadeurs de l’accessibilité 
 

Après le constat d’échec de l’échéance de 2015 qui devait consacrer une France 

accessible, le gouvernement a proposé de mettre en place des ambassadeurs de 

https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/les-pensionnes-dinvalidite-ne-doivent-pas-etre-mis-a-lecart-de-lindemnite-inflation
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/pour-une-levee-des-freins-de-lhabitat-inclusif-sur-le-territoire/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/autonomie-le-collectif-handicaps-soutient-les-orientations-ambitieuses-de-la-cnsa-pour-une-utopie-atteignable/
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l’accessibilité chargés entre autres d’apporter une information aux gérants 
d’établissements recevant du public de 5e catégorie, à savoir les commerces de la 

vie quotidienne. Si le levier peut être intéressant, le Collectif Handicaps critique qu’il 
soit le seul moyen, sans financement, pour inciter les ERP de 5e catégories à devenir 

accessibles. 

-> La réaction du Collectif Handicaps à lire ici. 
 

• Les discriminations toujours aussi 

difficiles à faire reconnaître 
 

L’affaire dite « Amélie » révèle combien il est difficile en France de faire valoir ses 

droits face à des situations de discrimination, après qu’une décision de justice 

déboute une lycéenne qui a témoigné des difficultés rencontrées pour pouvoir 

accéder aux cours. Le Collectif Handicaps a demandé au Gouvernement de se 

positionner et s’attendait à ce que le Parquet fasse appel. 

Par ailleurs, le Collectif Handicaps et un certain nombre des associations membres 

sont partenaires de la plateforme antidiscriminations.fr qui permet de trouver des 

réponses près de chez soi. 

Enfin, le Collectif Handicaps participe régulièrement aux échanges organisés par la 

Défenseure des Droits sur la situation des discriminations subies par les personnes 

en situation de handicap. 

-> La réaction du Collectif Handicaps à lire ici. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/le-collectif-handicaps-aurait-prefere-que-les-ambassadeurs-de-laccessibilite-soient-tous-les-membres-du-gouvernement/
https://www.antidiscriminations.fr/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/discriminer-les-personnes-en-situation-de-handicap-devient-un-droit-impuni/
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• Les départs non souhaités en Belgique 
 

La question des départs non souhaités en Belgique se pose depuis plus de 20 ans. A 

l’issue du Comité de suivi du plan de création de solutions innovantes du 25 février 

2021 pour prévenir les départs non souhaités en Belgique, les associations ont 

déploré une fois de plus le manque de diagnostics et de données chiffrées sans 

lesquels il est difficile de mener une politique cohérente pour répondre aux besoins. 

En effet, un certain nombre de solutions préconisées en France ne sont absolument 

pas adaptées à une partie des personnes accueillies en Belgique dont l’autonomie 
est extrêmement restreinte. 

-> La réaction du Collectif Handicaps à lire ici.  
 

• La PPL Santé au travail 
 

A l’issue des débats parlementaires sur la proposition de loi « prévention en santé 

et travail », le Collectif Handicaps a exprimé sa déception quant à l’ambition du texte 
dans lequel de nombreux points restaient problématiques tels que l’accès au dossier 
médical partagé, le rendez-vous de pré-reprise, la visite à mi-carrière (45 ans) ou 

encore le refus d’intégrer les associations de victimes du travail au sein du comité 

national de prévention en santé au travail. 

-> La réaction du Collectif Handicaps à lire ici. 
 

  

https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/moratoire-des-places-en-belgique-toujours-un-manque-de-solutions-adaptees-en-france/
https://www.collectifhandicaps.fr/espace-presse/ppl-sante-au-travail-un-texte-insatisfaisant-que-la-navette-parlementaire-doit-ameliorer/
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VI. 

Etudes et séminaires  
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• L’étude sur les leçons à tirer du premier 
confinement 

 

En 2020, la crise sanitaire liée au covid-19 a engendré la décision politique d’un confinement 
de la population française le 17 mars, désorganisant quasiment du jour au lendemain les 

activités et les relations sociales. Pour une grande part de la population en situation de 

handicap qui a besoin d’un accompagnement effectué par des professionnels médico-sociaux 

ou par des proches aidants, le confinement, limitant fortement tout déplacement, a entraîné 

des conséquences lourdes sur le quotidien. 

Dès juillet 2020, le Collectif Handicaps a rédigé un premier document d’analyse. Le Collectif 
a ensuite souhaité mener une étude sur le plus long terme en répondant à un appel à projets 

de la CNSA pour comprendre l’impact du confinement sur le lien social, identifier le rôle joué 
par les associations pour le maintenir et évaluer l’adéquation entre les solutions apportées 
par les associations membres en période de crise et le ressenti des personnes accompagnées. 

 

Parmi les principaux résultats de l’étude, deux thèmes peuvent être brièvement exposés ici : 

 

Le rôle des associations dans le maintien du lien social : 

• Diffuser des informations fiables : Les associations ont réussi à faire le tri entre 

toutes les informations, à mieux les qualifier et à les adapter aux situations des 

personnes en situation de handicap, puis finalement à les diffuser auprès de leurs 

publics. Elles ont ainsi joué le rôle de véritables tiers de confiance entre les pouvoirs 

publics et les citoyens en situation de handicap pour lesquels ces informations 

pouvaient se révéler cruciales (pour ne pas dire vitales). 

• Soutenir et rassurer : Les initiatives proposées ont pu offrir la proximité, l’écoute et 
la bienveillance qui sont en situation normale le fait de voisins, d’amis ou de 
membres d’une famille. 

• Accompagner et orienter : Les associations interrogées ont pu maintenir leur 

accompagnement en proposant des ressources utiles adaptées au contexte et à 

l’actualité, une écoute active, des conseils et ont continué de jouer leur rôle de 

prescripteurs en orientant leurs publics vers des professionnels qualifiés (kinés, 

psychologues, etc.). 

• Émanciper : Souvent inspirées de l’éducation populaire, du co-développement ou de 

la pair-aidance, les solutions étudiées ont proposé aux personnes en situation de 

handicap de se mettre en posture de participation active. 

 

2- L’étude a permis d’identifier des dimensions du lien social telles qu’exprimées par les 
personnes interrogées, et la manière dont les projets ont pu y répondre. Les dimensions du 

lien social sont : 

• Dimension #1 : Avoir des activités, qu’elles soient routinières, quotidiennes ou 
exceptionnelles, qu’elles soient menées seul ou avec d’autres 
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• Dimension #2 : Être informé, rester relié au reste de la société, être connecté à 

l’actualité 

• Dimension #3 : Échanger avec d’autres, se confier, parler en confiance de ces 
problématiques 

• Dimension #4 : Prendre et donner de ses nouvelles, ne pas être isolé 

• Dimension #5 : Avoir un rythme dans la journée, se repérer dans le temps grâce à 

une forme de routine 

• Dimension #6 : Voir le proche entourage, s’inscrire dans un collectif, se sentir 
intégré dans une communauté 

• Dimension #7 : Accéder à des prestations de soin, au-delà de la seule approche 

sanitaire ou médicale, un “motif” pour sortir de chez soi, rencontrer d’autres 
personnes 

 

 
 

L’étude est disponible : 

• dans son intégralité 

• dans une version synthétique et graphique 

• dans une version synthétique non graphique 

• avec les monographies des projets 

 

L’étude a été possible grâce à la participation pendant un an des porteurs de projets, 
membres du Collectif Handicaps, à des témoins qui ont bien voulu échanger sur leur 

expérience, et aux agences « Les Beaux Jours » et « Eexiste », ainsi qu’au soutien financier 

de la CNSA. 
  

https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2022/06/Collectif-Handicaps-Rapport-VF.pdf
https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2022/06/Collectif-Handicaps-Synthese-Visuelle-Etude-CNSA-V2.pdf
https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2022/06/Synthese-non-graphique-Etude-Tirer-les-enseignements-de-la-crise-du-Covid-19-Collectif-Handicaps-Fev-2022.pdf
https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2022/06/Monographies-Etudes-CNSA-2022.pdf
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• Un cycle de conférences sur l’habitat  
 

En 2021, 3 séminaires se sont tenus sur la question de l’habitat. Le premier objectif 
a consisté à vérifier si les membres du Collectif Handicaps partageaient la même 

vision de la notion d’habitat.  

Les trois séminaires ont été élaborés de façon à proposer dans un premier temps un 

contenu théorique sur la notion d’habitat afin de recueillir en atelier les 
problématiques urgentes à traiter. Puis, dans un deuxième temps, il s’est agi 
d’illustrer par deux expériences les parcours possibles de deux habitants, l’un passant 
par un dispositif d’habitat médico-social, l’autre passant directement par le logement 
avec un accompagnement grâce au dispositif « un logement d’abord ». 

Enfin, le troisième séminaire a donné à voir deux expériences d’animation territoriale 
pour outiller les porteurs de projets. A l’issue des travaux, le Collectif Handicaps a 
produit un document de doctrine sur sa définition et les enjeux liés à l’habitat des 
personnes en situation de handicap dont voici quelques dimensions :  

• Habiter ne se rapporte pas uniquement au besoin de se loger ; 

• Habiter c’est aussi organiser le monde à partir d’un centre, d’un espace de 
référence structuré et délimité d’où l’on va pouvoir se projeter pour interagir 
avec le monde extérieur ; 

• L’habitat va être un espace référentiel où l’individu va être en mesure, au 
travers d’un ancrage territorial, de subvenir à un ensemble de besoins vitaux 
et physiologiques ; 

• Habiter pour l’être humain implique une appropriation de l’espace à la fois 
par la maitrise et la transformation de l’environnement et de son 
aménagement, ainsi que par la transformation du lieu dans lequel la personne 

vit, en fonction de ses choix, de ses habitudes et de ses préférences ; 

• L’habitant, quel que soit son degré d’autonomie, doit être en mesure de 
contrôler et d’organiser son espace comme il le souhaite, ce qui implique que 

personne d’autre ne peut contrôler cet espace. 

Il est prévu de continuer les travaux pour proposer des éléments de politiques 

publiques pour le développement de l’habitat par et pour les personnes en situation 
de handicap. 

https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2022/06/Projet-Doctrine-Habitat-et-habiter-14.01.22.pdf
https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2022/06/Projet-Doctrine-Habitat-et-habiter-14.01.22.pdf
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• Un séminaire sur le fonctionnement de 

l’Union européenne 
 

Les statuts du Collectif Handicaps font directement référence à la convention relative aux 

droits des personnes handicapées de l’ONU. Il suit donc les travaux internationaux par le 
biais du CFHE, membre du Collectif Handicaps, dont la mission porte sur les questions 

internationales. 

 

Le droit français est aussi alimenté par le droit européen concernant les questions liées au 

handicap. Le CFHE et le Collectif Handicaps ont donc organisé un séminaire pour éclairer ses 

membres sur le fonctionnement de l’Union européenne, la manière dont est créé le droit 

européen et les différentes possibilités de contribuer à la réflexion au niveau des instances 

européennes. 

 

Deux spécialistes, Francesca Breuil, membre du réseau Team Europe, et Denis Stokkink, 

fondateur du think tank Pour la solidarité, sont intervenus pour apporter leur éclairage sur 

le fonctionnement des institutions européennes. 

 

D’autres travaux en lien avec le CFHE sur les questions internationales ou européennes 
devraient élaborés en 2022. 

 

Retrouver le document de synthèse ici. 

 

 

https://www.collectifhandicaps.fr/wp-content/uploads/2022/06/Cycle-de-conference-–-Europe-et-handicap-VF.pdf
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VII. 

Nos partenaires 
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Parce que l’ADN du Collectif Handicaps est de défendre les intérêts et les droits des personnes 

handicapées, de leur famille et des proches aidants collectivement, nous remercions nos 

partenaires institutionnels avec qui nous échangeons et travaillons régulièrement : 

 

CNSA, 

CNCPH, 

Défenseure des Droits, 

 

nous remercions également nos partenaires contractuels avec qui les relations et le temps 

consacré pour soutenir les valeurs et l’engagement du Collectif Handicaps dépassent très 

largement les simples échanges commerciaux : 

 

Anybodesign 

L’agence Les Beaux Jours 
L’agence Eexiste 

Le cabinet comptable Expertys-Occitanie 

Bonnie Montmartre 

Charlie Baudeigne 
 

  

https://www.cnsa.fr/
https://cncph.fr/
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr
https://anybodesign.com/
http://www.les-beaux-jours.fr/
http://www.eexiste.fr/
https://www.groupe-expertys.com/
http://www.bonniemontmartre.com/
https://charliebaudeigne.com/
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Adresse postale 

13 place de Rungis 

75013 Paris 

 

Accueil accessible 

44 rue des longues Raies 

75013 Paris 

 

stephane.lenoir@collectifhandicaps.fr 

www.collectifhandicaps.fr 

mailto:stephane.lenoir@collectifhandicaps.fr

